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Direction départementale
des territoires et de la mer

Gestion et police de l’eau

Arrêté préfectoral complémentaire à l’arrêté n°2013318-0009,
portant autorisation au titre de l’article L.214.3 du code de l’environnement de travaux
d’aménagement du contournement d’Orthez – tronçon centre entre les RD 933 et 817

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6, R. 214-1 à R. 214-56 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’expropriation et notamment les articles R. 11-4 à R. 11-14 ;

VU le code civil et notamment ses articles 640 et 641 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne 2016-2021
approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015

VU le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour-Garonne 2016-2021 approuvé par le
Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

VU l’arrêté n°2013318-0009 du 14 novembre 2013 portant autorisation au titre de l’article L.214.3 du code de
l’environnement de travaux d’aménagement du contournement d’Orthez – tronçon centre entre les RD 933 et
817 ;

VU la demande déposée par le département des Pyrénées-atlantiques en date du 08 juillet 2019, sollicitant un
report de la date d’achèvement des travaux de sept ans ;

VU l’avis favorable en date du 18 août 2020 du pétitionnaire sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le 7 août
2020 ;

CONSIDERANT que le report de la date d’achèvement des travaux ne modifie pas le projet initial ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Prescription relative au report de la date d’achèvement de travaux
Le deuxième alinéa de l’article 7 de l’arrêté préfectoral n° 2013318-0009 du 14 novembre 2013 portant
autorisation au titre de l’article L.214.3 du code de l’environnement de travaux d’aménagement du contournement
d’Orthez – tronçon centre entre les RD 933 et 817 est modifié comme suit : 

« Les travaux d’aménagement devront être réalisés dans un délai de douze ans à compter de la signature du
présent arrêté soit le 14 novembre 2025. Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux
dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et prendre les
mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement de la sécurité et de la santé publique, sans
préjudice de l’application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement ».
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Article 2 :
Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2013318-0009 du 14 novembre 2013 restent inchangées.

Article 3 : Délais et voies de recours
Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans les
délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies
dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le
respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut de réponse dans un
délai de deux mois, la réponse à la réclamation est réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code
de l’environnement. Cette réponse implicite peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de 2 mois.

Article 4 :Publication et information des tiers
Une copie du présent arrêté est transmise à la commune d’Orthez, pour affichage pendant une durée minimale
d’un mois. Un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé par les soins du maire au
service chargé de la police de l’eau de la DDTM des Pyrénées-Atlantiques.

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques
pendant une durée d’un mois à compter de sa notification et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Article 5  - Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’Office français de la
biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques, le maire de la
commune d’Orthez, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera
notifié au pétitionnaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques.

Pau, le 25 août 2020

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et
par Subdélégation

L’adjointe à la cheffe du service gestion et 
police de l’eau

Aurélie BIRLINGER
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Gestion et police de l’eau

Arrêté préfectoral n° 64-2020-             ,
portant prescriptions spécifiques concernant la valorisation agricole des boues de la

station de traitement des eaux usées de l’agglomération d’assainissement 
d’Alos-Sibas-Abense 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la directive européenne n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ;

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 214-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique et notamment le livre III de la 1ère partie ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2224-8 et L. 2224-10 ;

VU l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié le 27 juillet 2015 relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles
R. 212-10, R. 212-11, et R. 212-18 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols
agricoles pris en application du décret n°97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l’épandage des boues issues du
traitement des eaux usées ;

VU l’arrêté du 30 avril 2020 précisant les modalités d’épandage des boues issues du traitement des eaux usées
urbaines pendant la période de covid-19 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne
approuvé le 1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

VU  le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne approuvé le 1er
décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

VU l’arrêté du 22 novembre 1993 relatif au code des bonnes pratiques agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019 donnant délégation de signature à Monsieur
Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la police de la
pêche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2019-100 du 19 décembre 2019 donnant subdélégation de signature hors fonction
d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré complet
en date du 24 mars 2020, présenté par la Communauté d'agglomération Pays Basque (CAPB) représenté par
Monsieur le Président, enregistré sous le n° 64-2020-00072 et relatif à : Plan d'épandage des boues issues de la
station d'épuration des eaux usées de l’agglomération d'Alos-Sibas-Abense ;
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VU les observations du pétitionnaire en date du 24 juillet 2020 sur le projet d'arrêté de prescriptions spécifiques
qui lui a été soumis pour observations préalables le 24 juin 2020 ;

CONSIDERANT que les parcelles inscrites au plan d’épandage sont situées sur le bassin versant du Gave du
Saison, masse d’eau FRFR262 classée en bon état écologique;

CONSIDERANT que compte-tenu de la variabilité de la quantité de boues produites, de la présence de cours
d’eau à proximité du parcellaire d’épandage et des caractéristiques des sols de la commune de Trois-Villes, il est
nécessaire de fixer des prescriptions spécifiques ;

ARRÊTE

Article premier :  Objet de la déclaration
Le bénéficiaire de la déclaration est la Communauté d'agglomération Pays Basque (CAPB) (n° SIRET : 200 067
106 00019), représentée par son président et désigné, ci-après, le maître d’ouvrage.

La  déclaration  concerne  l’épandage  des  boues  issues  de  la  station  de  traitement  des  eaux  usées  de  la
commune d'Alos-Sibas-Abense  d’une  capacité  maximale  de  450  Eh.  Les  quantités  maximales  concernées,
stockées dans un silo et sur des lits de séchage, représentent une quantité annuelle maximale de 1 tonne de
matières sèches de boues.

Les rubriques de la nomenclature des opérations soumises à déclaration en application de l’article R. 214-1 du
code de l’environnement sont :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêtés de

prescriptions
générales

correspondant
2.1.3.0 Épandage de boues issues du traitement des eaux usées, la

quantité  de  boues  épandues  dans  l’année,  produites  dans
l’unité de traitement considérée, étant :
2° Quantité de matière sèche comprise entre 3 et 800 t/an ou
azote total compris entre 0,15 t/an et 40 t/an.

Déclaration -   Art. R. 211-25 au
R.  211-47  du  code
de l’environnement
- Arrêté  du  08
janvier 1998

Le déclarant est informé qu’il doit se conformer aux mesures et engagements décrits dans son dossier dès lors
qu’ils ne sont pas contraires aux prescriptions du présent arrêté.

Par  ailleurs,  durant  la  période  d’épidémie  de  covid-19,  l’épandage  des  boues  est  soumis  aux  dispositions
temporaires de l’arrêté du 30 avril 2020 susvisé.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui
peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 2 : Descriptions techniques
Le  déclarant  respecte  les  dispositions  et  les  prescriptions  générales  fixées  par  l’arrêté  interministériel  du
8 janvier 1998, susvisé, sans préjudice de l’application des prescriptions fixées au titre d’autres législations.

Ces prescriptions générales sont rappelées ci-après.

2.1 – Caractéristiques des boues épandues

a) Capacité de stockage des boues
Le stockage des boues se fait dans 6 lits filtrants plantés de roseaux d’une capacité de 10  m³ chacun  
représentant un volume total de stockage des boues de 60 m3.
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b) Périodes d’épandage
Afin d’assurer une bonne gestion de la fertilisation, l’épandage sur les parcelles situées sur la commune de
Trois-Villes est réalisé dans le respect des périodes d’épandage recommandées dans l'arrêté relatif  au
code des bonnes pratiques agricoles susvisé.

Les épandages pour les fertilisants tels que les boues dont le rapport  carbone sur  azote est  inférieur
8 
(C/N < 8) ne sont pas inappropriés :
— du 1er novembre au 15 janvier pour les grandes cultures d’automne ;
— du 1er juillet au 15 janvier pour les grandes cultures de printemps ;
— du 15 novembre au 15 janvier pour les prairies de plus de 6 mois ou pâturées.
Les épandages sont interdits toute l’année sur les sols non cultivés.

c) Quantités maximales épandables
Compte-tenu des teneurs en éléments traces métalliques révélées par les analyses de boues et de l’acidité
des sols, il convient de respecter les flux cumulés apportés par les boues sur 10 ans en éléments-traces
métalliques indiqués dans le tableau 3 de l’annexe 1 de l’arrêté interministériel du 8 janvier 1998 susvisé.
En conséquence, les épandages sont réalisés avec un apport ne dépassant pas 22 tonnes de matière
sèche  par  hectare  sur  une  période  de  dix  années.  Dans  le  cadre  du suivi  agronomique,  les  flux  en
éléments-traces métalliques sont compatibilités afin de garantir le respect des flux limites réglementaires.

2.2 – Périmètre d’épandage

a) Communes, agriculteurs et parcelles concernées
Les parcelles incluses dans le périmètre d’épandage sont situées sur la commune de Trois-Villes. Les
parcelles sont présentées dans le dossier de déclaration au titre de la loi sur l’eau. Celles-ci sont exploitées
par M. Harçoury Guillaume (EARL Lambertenia).
La surface potentiellement épandable de l’ensemble des parcelles représente 6,10 ha.

b) Convention avec les agriculteurs
Le déclarant tient à jour la justification de l’accord des utilisateurs de boues pour la mise à disposition de
ses parcelles. Aucun épandage n’est possible en l’absence de ces pièces.

2.3 – Dispositif de surveillance de la qualité des boues et des épandages

a) Registre d’exploitation
Le déclarant tient à jour le registre visé à l’article R.211-34 du code de l’environnement, comportant les
informations prévues à l’article 17 de l’arrêté interministériel du 8 janvier 1998.
La synthèse annuelle du registre est adressée à la fin de chaque année civile à la direction départementale
des territoires et de la mer et à l’agriculteur utilisateur de boues.

b) Analyse des boues
Les boues sont analysées lors de la première année d’épandage puis périodiquement conformément aux
dispositions de l’article 14 de l’arrêté du 8 janvier 1998 (pour une quantité de matière sèche inférieure à
52,5 tonnes par an).

c) Analyses de sol
Les points de référence des analyses de sol sont :

Commune Exploitant agricole Référence de l’analyse Coordonnées Lambert 93
X Y

Trois-Villes EARL Lambertenia
îlot 23 – LACJ0123 
référence cadastrale D196

404 577 6 241 448

Trois-Villes EARL Lambertenia
îlot 6 – LACJ0106 
référence cadastrale D164

404 652 6 241 549
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Les sols sont analysés sur chaque point de référence dans les conditions définies à l’article 15 de l’arrêté
du 8 janvier 1998.

d) Suivi des épandages
Les boues ne sont pas épandues si une des conditions prévues à l’article 11 de l’arrêté du 8 janvier 1998
est rencontrée. Le déclarant s’engage à l’apport de conseils techniques à l’agriculteur utilisateur des boues,
chargés de l’épandage sur leurs propres parcelles. Compte-tenu de l’acidité des sols (5<pH<6), les boues
sont chaulées avant chaque épandage.

Article 3 : Délais et voies de recours
Conformément  à  l’article  L.  214-10  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
devant le tribunal administratif de Pau :

1°  Par  les  tiers  intéressés,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de quatre
mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;
2° Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans le  même délai  de deux mois,  le bénéficiaire  peut présenter  un recours gracieux ou hiérarchique.  Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet.

Article 4 : Contrôle – Droits des tiers – Autres réglementations
Les agents mentionnés à l’article L 216-3 du Code de l’Environnement et notamment ceux chargés de la police
de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations objet de la déclaration à tout moment, dans le
cadre d’une recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent acte ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 5     :  Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au président
de la Communauté d'agglomération Pays Basque (CAPB) par les soins du directeur départemental des territoires
et de la mer. Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée minimale de six mois et
affiché en mairie de Trois-Villes pendant une durée minimale d’un mois. Un procès-verbal de l’accomplissement
de cette formalité  est  adressé par  les soins du maire  au service gestion et  police  de l’eau de la  direction
départementale des territoires et de la mer.

Pau, le 21 août 2020

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

L’adjointe à la cheffe du service
Gestion et Police de l’Eau,

Aurélie BIRLINGER
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doc02368920200821150613 -AP prescriptions

complémentaires SI irrigation vallée des Lées

AP de prescriptions complémentaires Gestionnaire Syndicat intercom.d'irrigation de la vallée des

Lées - Barrage de CADILLON
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EHPAD de Garlin
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nécessaires à la réalisation des travaux de déviation de la

canalisation DN 400 Cescau-Morlaàs sur le territoire de la
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arrêté n° 20-18 de cessibilité fixant les parcelles concernées par les servitudes administratives
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Service de la coordination des
politiques interministérielles

Bureau de l’aménagement de l’espace

Arrêté n°20-18 de cessibilité fixant les parcelles concernées par les servitudes
administratives prévues aux articles L 555-27 et R 555-35 du code de l’environnement

et nécessaires à la réalisation des travaux de déviation de la canalisation DN 400
Cescau-Morlaas sur le territoire de la commune de Serres-Castet

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’énergie et notamment son article L 433-1 ;

VU le code de l’environnement et notamment les articles L 555-27, L 555-28 et R 555-35 ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique notamment les articles R 131-1 à R 132-4 ; 

VU le code de l’urbanisme et notamment son article L 151-43 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU  le décret  du 30 janvier  2019 nommant  M. Eric  SPITZ, préfet  du département des Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 février 2019 donnant délégation de signature à M.Eddie BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 17 janvier 2019 portant ouverture d’une enquête publique portant
sur : 
– la déclaration d’utilité publique du projet ;
– le parcellaire visant à l’établissement des servitudes de passage de la canalisation sur des terrains
privés ;

VU les conclusions et les avis favorables du commissaire enquêteur en date du 26 février 2020 ;

VU l’avis  favorable  du  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques du 23 juillet 2020 ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°20-16  en  date  du  5  août  2020  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux
d’établissement de la déviation de la canalisation de transport de gaz naturel ou assimilé DN 400
Cescau-Morlaas située sur le territoire de la commune de Serres-Castet ;
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VU le courrier du 10 août 2020 par lequel TeRéGa S.A. sollicite la prise d’un arrêté de cessibilité ;

VU les plans et les états parcellaires ci-annexés ; 

Considérant que le demandeur n’a pu conclure d’accord amiable avec tous les propriétaires et qu’il
convient  d’établir  des  servitudes  sur  l’ensemble  du  tracé  pour  permettre  la  réalisation  du  projet
considéré ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er :  Il  est institué au profit  de TeRéGa S.A.des servitudes de passage conférant le droit
d’établir à demeure une canalisation de transport de gaz naturel sur la commune de Serres-Castet ,
conformément aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 5 août 2020 précité.

Ces servitudes autorisent la société TeRéGa S.A :
- dans une bande de terrain appelée « bande étroite » ou « bande de servitudes fortes » de 10 mètres
de  large  axée  sur  la  canalisation :  à  enfouir  dans  le  sol  les  canalisations  avec  les  accessoires
techniques  nécessaires  à  leur  exploitation  ou  leur  protection,  à  construire  en  limite  de  parcelle
cadastrale  les  bornes  de  délimitation  et  les  ouvrages  de  moins  d’un  mètre  carré  de  surface
nécessaires  à  leur  fonctionnement  et  à  procéder  aux  enlèvements  de  toutes  plantations,  aux
abattages, essartages et élagages des arbres et arbustes nécessités pour l’exécution des travaux de
pose, de surveillance et de maintenance des canalisations et de leurs accessoires,

- dans une bande appelée « bande large » ou « bande de servitudes faibles » de 10 mètres de large
axée sur  la  canalisation :  à  accéder  en tout  temps audit  terrain notamment  pour  l’exécution  des
travaux nécessaires à la construction, l’exploitation, la maintenance et l’amélioration continue de la
sécurité des canalisations.

En  application  de  l’article  L. 555-28  du  code  de  l’environnement,  les  propriétaires  des  terrains
traversés par une ou plusieurs des bandes de servitudes mentionnées ci-dessus, ou leurs ayants
droit, s’abstiennent de tout fait de nature à nuire à la construction, l’exploitation et la maintenance des
canalisations concernées.

Dans la bande étroite, ils ne peuvent édifier aucune construction durable et ils s’abstiennent de toute
pratique culturale dépassant 0,80 mètre de profondeur et de toute plantation d’arbres ou d’arbustes.

Dans les haies, vignes et vergers traversés, des plantations d’arbres et arbustes de basses tiges ne
dépassant pas 2,70 mètres de hauteur sont permises.

Article 2 : Les parcelles frappées par ces servitudes administratives sont indiquées sur les plans et
l’état parcellaire ci-annexés.

Article 3 : L’établissement desdites servitudes donne droit à indemnisation.
L’indemnité d’expropriation due en raison de l’établissement des servitudes correspond à la réduction
permanente du droit des propriétaires des terrains grevés.
Le  versement  de  l’indemnité,  fixée  conformément  au  code  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité
publique, est à la charge du bénéficiaire de l’autorisation soit la société TeRéGA. 

Article 4 : La date de commencement des travaux sur les terrains grevés de servitudes est portée à
la connaissance des propriétaires et exploitants huit jours au moins avant la date prévue pour le début
des travaux.
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Au  cas  où  un  propriétaire  de  fonds  ne  pourrait  être  atteint,  la  notification  sera  faite  soit  à  un
mandataire, soit au gardien de la propriété, ou à défaut, au maire de la commune concernée.

Article 5 : Le présent arrêté sera affiché en mairie de Serres-Castet pour une durée de deux mois.
Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet :
- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-atlantiques ;
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.
Ce recours peut être déposé, dans le délai de deux mois courant à compter :
- de la date de sa notification pour les propriétaires concernés par les servitudes ;
- de son affichage pour les tiers.
Le  tribunal  administratif  peut-être  saisi  via  l'application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet  www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le maire de Serres-Castet
et le directeur de TeRéGa S.A. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Pau, le 19 août 2020

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général ,

signé Eddie Bouttera
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administrative

Arrêté n°
portant modification d'une autorisation d' un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et   R. 273-
1 à R. 273-9 ;
VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection
et ses annexes techniques ;
VU   l’arrêté préfectoral n° 64-2020-07-24-102 du 24 juillet 2020 renouvelant l'autorisation d’exploitation d’un 
système de vidéoprotection pour la Plateforme Courrier Colis de la Poste située 124-126 avenue de Buros à Pau
(64000) ;
VU   la demande de rectification du nombre de caméras extérieures présentée par le directeur de la sécurité et 
de la prévention des incivilités du groupe La Poste ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article p  remier   : L'article premier de l'arrêté préfectoral n° 64-2020-07-24-102 du 24 juillet 2020 est désormais
rédigé comme tel :

Article p  remier   : Le directeur de la sécurité et de la prévention des incivilités du groupe La Poste est autorisé,
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection  comprenant  six caméras intérieures et  onze caméras
extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0140
opération numéro 2020/0121.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Protection des bâtiments publics,
Prévention d'actes terroristes.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2     :   Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  n° 64-2020-07-24-102 du 24 juillet 2020 demeure
applicable. 
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Article 3     :   L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral  n° 64-
2020-07-24-102  du  24  juillet  2020,  est  valable  jusqu’au  23  juillet 2025  et  renouvelable  éventuellement  sur
demande.  Elle  pourra  être  retirée  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  12  du  décret  n° 96-926  du
17 octobre 1996.

Article 4     :  Le Directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la préfecture.

Pau, le 20 août 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur des sécurités

Denis BELUCHE
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